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Macours de X.  Ouiclo  Colonna di Paliano, 
1  Hanovre le 10 janvier 1969 1
J'appreoie beaucoup l'honn.,ur d'&tre invite i. prendre  la. 
parole devant vous i. 1 'occasion de votre a.ssellblee annuelle. 
Pour le aembre de la Commission charge de  suivre plUI)J 
particulierement !'evolution dee structures industrielles et 
de prfparer la Idee en oeuvre d 'une poli  tique  c visan.t a facili  ter 
1'  adaptation necessaire, 11  est toujours importmt de prendre 
contact avec les operateurs economiques des Btata membres  dont 
d.fpend.ra en :tiD de compte la r6u.ssi te  .. ou 1 1echec de la poli  tique 
su.i'ri.e par lea gouvernements.  Dans le cas de la. republique 
t'Mirale 4 'Alleaagne la Coamdasion ae pla!  t  a reconna1  tre et a 
aouliper le r&le d 1axemple si souvent fourni  par les operateurs 
ea.Ia que aoien't lee problemas que la republique ted.erale 
4'All•ape, oo•e lee au.trea :Jtats m8mbrea,  doit af'tronter dans 
l'a4apiat1on de certains aecteurs traditionnela aux exigences 
~aere  .. et dana la mise sur pied d'autrea aectaurs l  haute 
t.Oimologie,  TOUa  41spoaez dana la Republique f8derale d 'una part 
4 1ua corpe 1Dd:uatriel central formidable,  forme  d 'industries en 
eaat6 :p&rf'ai  te  tell• qae la obiaie, 1a Otartracticm eleotriqu.e 
et •fca-1que1  l'au'to.obile, etc., l  dimenaione 44ja importantes 
e't doat la place 4aDs  le IIODde  clemeurera as81U"4ie;  d'autre part, 
cle  ~atOll a'a6ale, de etaotures industriellea' ~rries  coneta.Ua-
...  t  p8:r le ~- ai iaporia:a:t des lois de la concurrence.  Ce  sont 
ll  c1ea  ammtaaee  .tout bb.tltic1e l  juSta titre i•tD4uatri.e.alle-
.-...  e'eet Mlfl8i  101U'"l'au-- 'lUI eample qUi  .~te d'ttre 
•4«l'N. - 2-
Ira tlche consiste au.jourd  'hui a vous  montrer les raisons 
plaid.ant  ~en faveur d•une politique induatrielle qui  devrai  t  3tre 
le ~esultat 4 1un eohange  de  vues constant entre lea geuvernements, 
la Coamission et les representants de  1 'economie. 
Jfotre  CoiiDlUrla.Ute  poursui  t  une poli  tique toujoure  plus. 
euverte sur le 18&1"Che  mondial.  Le  Kenneq round. a  abouti  a· un 
abaiaaeaent l  terrae de 35  "  environ du ni  veau de la protection 
coaMU~e J10781me  pour lee produi  ts industrials,  ce qui  amael"&  ce 
rd. veau l  ltre un des plus bas du moncle.  La.  Communaute  doi  t  done 
a • et':torcer 4'  atteindre un degre optimal de ooapeti  tivite sur le 
arch' 110aclial. 
C&~ objectif doi.t etre realise en premier lietl par les 
etf'orta que lee entrepreneurs eux-dlles,  sous la pression de la 
ccnc:u.nence,  aeront ueru&s  A pourauivre pour assurer la competi-
tivi  U  et la reatabili  te  de leurs af't'aires. 
his la li'berte d'  action de 1 • entrepreneur est limi  tee et 
CODCI1 Uomuie par lea blterrentions JDU1 tiples des autori  tes dans 
la vie loonold.que. 
Qr 1'1aterct6pena.&nce rfsul  tant de 1a r8alisat1on progx-esaive 
'  . 
4 1ua ..arcw  oo  llllD.  a  corae consequence que tQute il1tel"9'ention  iso~ee 
a.. pouwoin p:t'blioe  dana·  la Yie  tfconoaique  4 'rm pqs ou d'une 
NciOilt  eet -ceptible 4 1exercer une influence negative sur 1$ · 
.  .  . 
aollplltt  ti.vi~. slobale .a.· 1a <bmaunaut~  ~ - 3-
Sans  doute,  les Btats  son~ tenus au respect des regles de 
qoncurrence inscri  tes dans les trai  tes, et la Cormnission  a  A oet 
'Bard des pouvoirs precis dl contr61e.  Ka.is  les Etats membres 
ollt gardi euffisamment d 1 autonomie pour pouvoir influencer par 
leurs 18gislations et leurs politiques nationales lea conditions 
de production et 4s co-.ercialisation sur leur terri  toire, done 
pour oondi  tiormer la producti.vi  te et la rentabili  te des entre-
prJ.  sea.  Il f'aut  done s'ef:torcer de f'aire en sorte que  ces intex-
Yeatione n 'a1ent pas lieu en ordre disperse et sans que  compte 
aoit t&DQ  de laura r&peroussions sur les 1nter3ts de la Communaute  : 
11 f'aut au oontraire qu1elles soient mu:tuellement  compatibles et 
cohftoelstea &Yeo  lea ob3ecti:ts  COJI!IU!ls. 
1'lt  outNI  la. eroieeanoe economique,  qui est 1 1objectif' 
oo•ua· CODtitiomant tou.2 lee autres, est 1me notion  r~lative. 
Lee ·d.z PIQ'& ont  88118  Cloute  CQDDU  depuia 1958 une expansion sans 
p:r4o6clent  ClaDe  leur histotre.  Jfais depute le debut de la prisente 
4.1ca4e, le dlvelop~ct tkJonollique  aux Btats-Unis a  ete encore 
plus rapide.  ···  Si ce 46calage s'accentuait,  noue nous eloignerions 
4e plus - plus ... 1 'ob~ectit poll  'tique tendant l  etablir un 
4tpili'bre 6conolllque •tre 1 'Aaerique at 1 'Jbrope et nous risque-
riou ct. .JlOUa  crier A tenae dee  problitmea serieux·. 
0.. 11 eat oertaia que •1 'fconollie aa6rica1ne l>uise  dans 
11lle lap.  II88II:N 8&  pai888JlC~ actuelle Clans  lt  axploi  tation 
aUO....lle 4e8 ..,..taBeS que .:J.m.of'he.un aarche 1nterieur - 4-
de  dimensions continentales.  Pour que notre ma.rche  de  180 
aillionadf.S  ooneo~~~~&teurs puisse devenir 1 1equ1valent du 
marche interieur aaerica.in, il faut  que  soient S\lpprimes  les 
obstacles tarifaires de toute nature qui  continuant a entraver 
la libre circulation des marchan,dises  a 1 1interieur de la Oomnru-
DaUte;  11 faut auaai que aoit realisee pleinement la JDObili te 
clea  faoteurs de pJ.'Oduction,  et notamment du capital et de 
l'entreprise. 
J e  ne veux aucunement  sous-es  timer 1 'importance de ce 
qui a  •ttl rialiatl depuis 1958.  Jlais force est de constater 
que  DOe  eatre~  11'ont pas encore un acclus ausai libra a 
notre ll&'rCW  co~  que celui ae  leurs concurrents americains 
eu.r leuz' propre II&Z'Ch6  national  :  qu'  11 a'  agisse d 'un debouch& 
" 
sQ.r  de diaenaiona suffisantea, ou  d tune  source su:f:fisamment 
aple pour 1 •approvteiormeaent en 1107ena  de  tina.ncement et 
en -.1D-4'oeuvre, DO'tu119nt  en specialistes  • 
.l uotre 'poque la concurrence consistant dans la penetra-
tiOD par le producteur ct'un prqa  du marche  d 1un autre pays  pal'-
a.eaaa aa protection dDuarli~re, tend l  perdre cte  1 1importance 
par apport I. 1a concurrence que se font sur le marche  mondial, 
~'t  4ee :hontierea clouanieres,  lea p-aDdea entreprises 
-.p&ltlea cte  poaper lea tact~  de .production selon une  s'trat~gie 
aJ,obale •  '9'U8 .....  ozSaaiaation et 4 1une  ren~&b.ilite optiule. 
Cette t'on~e a.  .. OOilCUJTe!loe  a  dorm' ·  naissance au phboaene 
'  - .. 
ld.en .oo*-a.  8C)(J'j,ft6a  •4SJ4caines agissant ll'int,rieur  .ct~ la 
Ceta1a.lri ~be  ae  lAt.  'aoa~atmaute par ·le truoheaent .4&  fi;tiale~J. 
'  ''- ._,  - ,·- '··  -·"  '·- - ·,  --- - .  - ··.' - 5-
Lea societas americaines sont partieulierement bien placees pour 
oette forme de concurrence ~ee  qu'elles aont issues d'un marche 
int6rieur de tria gran4es dimensions  entierem.ent integra.  L'enoz-
me  puissance acquise par leur affirmation sur le marche interieur 
leur peraaettra en efi'et de s 'introduire partout dans le monde  o~ 
elles verront des chances de perfectionner encore davantage leur 
orpadsation et de renforcer leur position a 1 t 8gard de leurs 
concurrents. 
Il  eziste sans doute des grandee entreprises chez nous 
aaeeiJ et para! ellea certaines ont r'Ussi a p6netrer le march' 
-'r.lcain par 1 'interieur en criant au:z:  Btats-Unis des filiales 
4e promotion et de comaercialisation.  ·Baia il s 'ag1  t  en  ~neral 
d. antreprisea etablies depuis  long-temps,  eyant accumule U.."'le  grande 
a))4r18Doe daDa  1 'art de poursuivre des contacts qua.ei  diplomatique& 
avec 1 ..  autorl:t6s 4ea paJ'8 oft elles veulent s'introd.uire.  Or la 
I 
force 4e  1 1ciooaoade  Ul4rlca1ne reside preciseaent dans le flux 
contillu 4e DOUYfNII.IZ venue qui pasaent en quelquea annees  du stade  .  . 
c1e  1a petl  te at'~re locale au rang· d 1 entreprises oapables de 
•'...-cer 4a:rut  lea qua'tre  coins du aonde.  Brideaaent il y  a  ceux 
qui .. eaaaat les fttiDS.  Le  clillllt aa4rloain eat afrire pour 
l'•Utepreaeu.r qai ne rfu.aai1;  pae  e't '11  f'aut coapter eventuelle-
llellt &Yeo  la lepalation a:nt1-t1"U8t.  C'est ce qui d'ailleura a 
pii!Q.'Id.s  1'  6oloeiou au ftl 4ea amufea  d 'une olasee 4'  entrepreneUrs 
capablee c1e  ao.1ner aveo ~tut  -de aaltrise lea comple:rl tes de la 
4aa:d-. :t+mlutiou tnchlatrielle. - 6  -
Woe  entrepreneurs moyens  demeurent  au oontraire largement 
cloisonnes par les f'rontieres  juridiques, fisca.les,  economiques 
et politiques qui separent les Etats membres.  Nos  unites natio-
nales sent trop petites pour alimenter la formation  continue 
d'  entreprises de puissance comparable a celle des A.merica.ins. 
C'est la raison pour laquelle l'entreprise communautaire ayant 
atteint le rang d'entreprise internationals demeure 1 'exception. 
'.It  encore,  quand une entreprise de chez nous parvient a s'installer 
en debora de la Oommunaute  c'est generalement pour y  exercer des 
activitea industrielles traditionnelles, alors que les entreprises 
..  ericaines  exexyan~ des acti  vi  tes chez no  us sent engagees le 
plus soUYent  dana des illdustries d'avenir.  Or une division du 
travail en vertu d.e  laquelle le.s Americains  s 'occupera.ient de 
1'  avenir alors que noua  demeurerions  dans lea acti  vi  tee tradi-
tioJmel.lea DOUa  rtiduirai  t  a une situation d 'inferiori  te  qui  me 
aesble  inaccap~able. 
81  l'cna coll814ere lea condi  tiona dans lesquelles se develop-
pe~~t l  aotre epoque lea industries 4 1avenir, l'on constate que la 
r6aliaation 4'une union douaniere represente une etape certe2 im-
portante pour la Oo~ttl, Blais non decisive pour ces industries. 
Le ..rch4 t%'841 tio1111el  n'  aesu.re pas la g6neration spontanee des 
illduatriee & 'teclmolog.le tria avanctie  •  La tranai  tion du stade de 
la ~.  l  oelui ..  80.11  exploitation incluatrlelle doi  t  nece~ 
aaire.eat puaer. par 1 'illterven.tion de 1 'Btat aou.s  f'orrae  de sub-
••tiona,  4e con'trata 4e neherche,  de  co ..  anctes  publiques,  ou de - 7-
. 
1 'organisation et du f'inancement  de l 'enaeignement et de la forma-
tion de chercheurs et de speeialistes. 
L 'Etat amtiricain a  reussi avec une ef'f'icaci te et une pel,"spi-
cacite remarquables a f'aire accomplir en moine  d'une decade un 
vra:l bond en avant a son industria.  Il suf'f'it  d 1observer la part 
qu.'occupent  l  l 'heure actuelle les industries d 'avenir dans la 
coaposi  tion de 1 1 industri  e  americaine pour s 1 en rendre compte • 
L'on connatt 1a methode  qui  a  ete suivie.  L'Etat finance un 
projet de recherche ou de developpement,  et utilise 1 'industria 
et bien entendu 1 'univeraite comme  instruments pour 1 'execution 
du pro jet.  Oraduelleaent 1 'induatrie acqlu.ert la capaci  te et 
&a8U8e la reaponaabilite d'aller de 1 'avant par ses propres moy-ens, 
et s:raduelleeent l'Btat cede au marcl:u!  trad!tiol".nel  son x-Ole  de 
clieDt uniqUe de 1 1industr1e.  Le  processus ae renouvelle eonti-
auell.._t i\~--:•ertu de l'exp4rience acquiae 1 'industria et 
1 'tmiYerai  te 4evieunent des parteftaires toujours plus valables de 
l'~t  4aD8  1'8Xploration 4'autree posaibilites d'exploitation 
lea 1BDO'Vat1ona. 
L'e1'tort t'1Dallce par 1 ''Stat uuirieain eat a 1'4ohelle de 
•  palaeance fooDOIIique- et,  ce qui  COI&Pte  davutage, il est 
ooWrent, parce  Cf'111Dle ·ina't&Doe  u:biqtte, ·le souvemellent federal, 
•t  •  aeau:re 4 1arbit:rer entre lea 41tf6rentes options.  L'indus-
trle tl.'OU'I"e  daDa  l*illllefl&e' -.rohe lea ao76na  l  aobiliser pour 
pou:nu:l-n-e ah que  poaaibl41t 1 'ef'f'ort sur le plan industrial normal 
et le IIU'CW  lui assure un 4fboucJ,l6  ~  po\lr lea produite 1e$Us 
4e 1 'applioati.on 1Ddustrielle des i1'm0va.t1ons. .. 8-
Chez  nous,  l'ambiance creee par lee autorites pour 
p:tOmouvoir l'essor des industries  d'ave~ir demeure largement 
compartimentee au.ssi bien au stade de la recherche qu' a oelui 
clu  developpement.  Chaque  pays  membra  veut sa.  propre industria 
d'ave!dr dans le plus srand nombre possible de branches.  La 
~ns4quence est que 1 1 effort public,  malgre  son importance 
aouvent considerable en valeur absolue,  demeure insuffisant, 
parce que disperse.  L 1 essor industrial auquel il donne naissa.nce 
demeure natioraal.  Cela g'ne considerablement la transition du 
stade de !'intervention publique a celui de l'activite propre-
aent incluatrielle, paree qu 'une fois lancees les nouvelles indus-
tries ne aont pas en  assure de  retirer du marche  commun  tous les 
&YBDtagea  qu  111  deYrai  t  leur assurer. 
L'iD4uatrie tradi  tionnelle  elle-m~!!!et 
qui eat aortic de la premiere revolution industrielle,  dDit 
acoo~aplir pour  tlilrWlft'e  •  et'fori coaataDt  4'ajutE:ttG!!.+  .;;o:.a: 
ooll41 tiou DOUYelles  4e production et de  debouche.  Ces  concU t:ton.s 
ae .oclift•t &Yeo  Ulle rapicli te  croissante par suite du progres 
teclmolosique et de 1 'apparition sur 1 e  ma.rche  mondial  de  nouveaux 
JNQ"8  prod.ucteu:ra et exportateurs de produits transformes.  Plus 
lee ci.Aouch6a •• ritr&eisaent, plus 11 est ntSeessaire d 'investir 
po't.lr proauire a quali  t6 'sale ou meilleure a JIOindre frais.  La. 
.......,. eat 1n4Yerrible.  Lea JlOUVeaux  pqa, con.f'rontea a.ux 
JUVbl~  8Df10111881l'ta  cle  lcrur eous-d.tveloppeaent,  sont forces 
a. e'la4uatnalieer oollte que cot.te.  Les pqa induBtrialises 
lee -.detent eD l.ur touraissant lea  4quipe~~enta et la technique - 9-
a des conditions avantageuses et en leur octroyant des  prefereneef§ 
sur leurs marches •.  Cela a  po~  consequence  que  nos  entrepreneurs 
doivent affronter un·risque grandissant quand ila investissent 
dana certains secteurs tradi  tionnels.  En  tout etat de cause,  11 
est necesaaire d'envisager non seulement un effort constant de 
rationalisation mais  egalement la nece~site de  reconvertir cer-
taines activites.  Ces  ajustements absorperont des ressources 
sr&ndiesantes auxquelles s'ajouteront Calles necesBaires pour 
reconvertir la llain-d.'oeuvre et en assurer la mobilite. 
Or chaque Btat aembre  tend l  reohercher 1 '6quilibre qui 
lui apparat  t  le plus aouhai  table entre les necessi  tes pro  pres 
4e 1 'incJ:ustrie et d'autres exigences.  Ce  faisant,  11  pourra 
&tre uerui l  f'reiner, le eaa  ach~a._1•rtt  le p:-ccoss~ tPajustement, 
110i t  pour 6ri  ter uue trop torte diminution de 1 1 aploi,  so~  t 
pour eapkher le declin d 'UDe  rigion ou d 'un eecteur industrial  • 
Jlon  coordormees,  de telles interventions cle  la part d'un 
Btat aeabre rlequeraient de fausser lea condi  tiona de  concurrence 
au a...._..tage pricis'-mt 4ea industries du  p&Ta  o~  elles 
au:rat•t lieu car cea  in:terYeD~iona tendra.tent a generaliser a 
1 1-.-ble cle  l 11Dduatrie clea  situations de  ~aiblesse regionale' 
ou eectorielle.  D'autres interventions lla8sives deriendraient 
taM.  taltlee et la r6alieation des o'bjectite  oo~DBUD.a en serai  t 
reta:nl'-· - 10-
D6n.onoer un retard n'equivaut pas a un constat cle  oarence. 
L'&Jmee  qui Yient de  s 1eoouler a  ete· diff'icile et pourtant plu-
aieurs pas en avant out ete accomplis. 
Cea  progrea ooncernent tout d 'abord le paraehevement  de 
l'union dauaniire. 
Le coMei.l a  deja arrate un premier train de mesures d'h8.r-
aordsat1on des l'Bi.slations nationales en matiere douaniere.  Un 
aeconcl train est d8sormais mO.r  pour etre adopts a tout .moment. 
Jfou.e  bOWl  rapprochons done  d 'une legislation douaniere neutre 
pou notre protection axterieure  cotDil1.me. 
Orace  l  une pr8paration lo~~e et approfondie,  le Conseil 
pou:rra .... aoute prenare prochainement position sur un programme 
s6D'nl pour l''liJd.ne:tion dee entraves techniques aux  echanges 
lntraco  1  II'IIPtairea.  Ce  programme  prevoi  t  envi  :ron  80 mesures 
4 1ha.:lwmi.aat1on  4aluJ  quelque  20 brancbes d'activi  te. 
lbfta, conf'ora-.nt l  la d6o1s1on du Conseil de 1967, les 
Bta:ta -u-ea ilstrodlliaent graduellement le s7steme de ta.xe  sur 
la 'V'aleu.r  ajout6e. 
VbilA pour  ce qui nt de la circulation des ma:reba.ndiaes. 
lllb  ce qui aoDCer.De  la 110bili  te des tacteurs de producti9n, . 
le ecm.eil a  &:ntt' 8ll  1968  'Qll  riglement qui asS\U"e la pl.eine 
-;  ·-- '  -·  ' 
li'bert41  4e  circt4ation 4e ].a main-d-'oeuvre. 
- ;  ••  < 
·.  '&J'  ~a~.-•. il, n•t a pu eu  .~  ~.~a1'8tltabl~rr >  ...•........ ··· .. ·  >• 
.1a. -cdrcula.tion .... ._.  ••.• - •. ~taUx,  .. __  :ta:.··~oil~~~ .0().-e:rc;&le  ··  ~P~~·-~·).  · - 11  -
_le  droi.t european des b:revets et 1 t harmonisation des  regimes 
•  •  < 
tiscaux applicables 8ux entreprises ou aux  raesemblements de 
capitaux.  ~  pourtant c•est precisement de la solution de  ces 
problemea  que  depend dans une tree large mesure la possibili  te 
pour DOS  entreprises de tirer avant86e du  Jlaroke  OOIIIUl'l• 
On  se heurte ioi, en dehors  de certaines ditfioultes 
techniques qui eont complexes certes mais non insurmontables, 
l  deuz clif'ticultes politiques aajeures  I  1 1une resulte du prob19-
•e, toujoura clans  1 'impasse, de 1 'elargissement  eventuel de la 
Co--maut'; 1 'autre du p:robleme  de son developpement institu-
tiomlel. 
!b attenda11t,  les pft7a  membres  continuent a connaitre un 
aouv.._.t tHa aecentue de concentration d 1entreprises,  sous 
ft>~ 4e 1'Ueioaa, de priaes de participation et de  conati  tution 
4e hcldi!lp. 
Lee  entrepreDeura a•etf'orcent par ce biais de remedier 
l  Ull oeriaiJs DOabre de f'a1ble8888  I  insuf'fisance de la aerie OU 
4e la sa  e  de procJ:uction ou des moyens  de f'inancement,  diffi-
cW. tla 4 'appl."OYiaionnement  ou de debouche,  insuffisance des 
•78118 tecbaolosiques et de recherche ou des reseaux commerciaux. 
na Yiaea;t UJie Utilia&tioa plus ratiODllelle des  ll01'ell~  tr.dminiatra-
U.t• et 4e produc-tion,  .. un prograae plus rationnel d 1investisse-
118Gt1  unlleilleur pot&voir de  nlcooiation a l'-eprd 4ea f'ournis-
..urtt, UD aei.lleu.r •accls.· au  ~~archi :tirumoier. 
C.,la eet 'tOut  •  fa1  t  llaturel; .U.s  1  parce que ·lea marches 
ala libre ctrcul.f:t.tl,on  4~· - 12-
facteurs de ttrod.uction,  ce mouvement  a  lieu trop eouvent 1 
l'interieur des trontieres nationales des pqs 1Jlemb:ree. 
Cetk tendallce prtioccupe· la Commission.  Lea marches 
aationauz 11 'oft"rent pas toujours les condi  tiona optima.les de 
coapl-.ta:rittl pour des operations de ce genre; d'autre part, 
l'ecloaton 4e p-andes.unites nationalea de production risque 
4e auaci  ter des 1nf'luences contraires au developpement d.' une 
Y6r1  table co-.mau.te 6conoaique. 
n  eat n«<ceuaire d'  enoncer une sorte de strateg:ie de 
la concatration en w.e de preciser les limites A 1 'interieur 
daaquellea elle eat compatible avec  lea regles de  concurrence 
et 4'1adiquer d*autre part lea conditions au.xquelles lea concen-
trati.ou pauv8Dt  contr:lbuer rielleaent a 1 'accroiesement de la 
produ.cUri "'·  n  De  ~a:u.t surtout pas oublier les .exigances 
4ea petites et .07ermes entrepri.ses,  qui representant une pro-
poriiOD ocmaiclftaltle 4e 1 'acti  vi  te industrielle de nos pays et 
.-a1  801lt appel.Ma •  ~er  un r&le important aussi dans une 
•••~  Jau.t•.n ....,elopp&e. 
lia Commteaioa s'est pencW. pendant 1 'azmee  1968  sur le 
pzoltla... 4ee  &Ja.. ,._tiquea, de la cooperation entre en.tre-
.pztS... eJ .  elM·· 814ea riBI.oa.J.ea.  Lee  cUNx  premieres questions  .,....t ~t  1a reapol18&b111'te  d.e la ColUlisaion;· $lle 
a  .  .-. ~t  le< 481'9ir a. tltiftl'Jir aussi claib1181'1t  que 
'  ·,  ···,•  .__  -
·.  poad'ble aea  l)~aD.ta.nolllt po~  q11e: lee au tori  ttis publiques 
· et lea •uepr.lsee  ~he'flt a f11101  e'en teldr.  »'aillel1rs 
.....  <~iri  o~t  dfHI .  .078118  i:nt~:ressant• pour promouvoir · 
-.  Pt>li~cae. iJM11aatri.el~e Ya1abl•.•  ·  'f'- '  .. -- -_~-~-'  ' '.  . '  . ,,. .  .  .,  .:  ,:  '  '  i'_  '  ,.  ''  - '  •  •  ,, - 13-
P&l"  oontre,  en ce qui  cone  erne  la poli  tique regionale, 
.  . 
la competence  des institutions eo_mmunautaires  est .limi  tee; 
c 'est done  surtout par la voie de la persuasion qu  r il f'aut 
parYenir l  une confrontation et a une harmonisation des 
att1  tude8 et des. ·coaportements des au  tori  tes interessees en 
.  .  '  ·• 
vue cl'lri.  ter des abus et des gaepillages.  La- def'1ni  tion 
d 1lme poli  tique r8gionale  CODBIIWle  perraettrai  t  a la Communaute 
4e a'eaploJWr l  prfvanir certaiDta consequences netastes du 
cllveloppement  fCODOIIi.qu&  et d I evi  ter que  88 posent a term& 
dee Pl"Oblemea  dont souf'fre actuelleaent,  :faute d '7 avoir 
,_., l  teapa, la nation aaer1caine. 
L'on ooanalt lea ditticultes auxquelles s'est heurtee 
~91'  ~ prqeDt la aise en oeuvre cl'une poli.  tique coaune de 
1 ''-~•.  Or 1 'iaaportanoe de oette poll  tique pour la. r'ali-
eatioa 4ea ob.1ect11'e  de la politique induatrielle est fri.dente, 
qu
111 •'881••• lee oot.ts,  de la sfcuritf c1.e  1 1approvisionne-
aet, et 'sal--t clu  d.iv'eloppe~~ent des industries :foumissant 
... -titre& pr-.ihes eergftiques ou cles  8qu.ipements pour 
lear ut111sati.oa.  La Coaiseion T.lent 4 1a.:rT3ter des orientations 
4'eaaemble toD46ee .ur une  conception globale et a terme des 
tatutte co  •••·  Ainsi peu1i  e'ou'f'rir inoessa~~~~ent le clebat 
•  Q)J'l8eil, et l'oa peu:t  esperer qu  '11 en risUl  te dans un 
"'  -~r  rappocW 1 'adoption ·aa aeeuree raieoDDablee. et .coherell-
tea, •  llea. et place (lea  P,litiqU.e~ d.iverpntee poursuivies  ~ 
·~·toi'.  ' - 14-
Dans  le  domaine  de la science et de  la teohnologie la 
ftn de 1 'annee  1968  a  ouvert. des espoirs qui  auraient pu 
appara!  ire peu real.iste il 7  a  enC()re  quelques  sema.ines. 
Le groupe llarechal a  ate autorise l  p<)ursuivre  sea  tra.vEW,X 
et a pres811ter eon rapport au Conseil.  Le Conseil pourra. 
clone  ezaa:lner. dans  ua proche avea.1r  1& posslbilit•·. d'u~ t:rt':fort 
co~  1nit1al dana les six seoteurs retenus en 1967  :  tel&-
co..untcationa, in:f"ormatique,  metallurgie, ooea.nograp.hie, 
DU.iaaDcea  et transports. 
Le  Conae11  801111ettra  ensui  te des propositions de  coop~ 
nticm 8QX  ]MQ"8 tiers 1nt6reeses, - etudiera les reponoes 
e't eziYiinera avec eux e't  la Commission lea modali  tes p:ratiques 
a. la rfaliaatioa des actions retenues.  D'  autres domaines 
Q.1c:l.bl• JI011Z'  1111  eft'ort oomam pourront en outre itre identifies. 
Poillt a '•t  beeoin  de aoul.igner 1 'iaportance de tout 
ceci .J11CJQr  aotre 1~tr1e.  Dans  certains des eecteurs prevus' 
celle-ci eera appe1,'8 4 1 a11leurs l  collaborer tree  et~ite-
llellt •  la tdee •  oeuvre cl$ l'eftort coJIIDUJlen we d'assurer. des 
le cWpa.ri lee OOIIti tiona 1•  •illeurea  pour une transition . 
n.p14e du.  ata4e 4e la recherche et clu  dfveloppement subven-
ti.OJIDtle  l  celul 4e i 1 ex:ploi  tation ibdustrielle no:naale. 
D' ..  :tre pari ~· C:O~eil .~~ p:rononcera cette ~ee  deti-
rdUv•let eur.l'orl.tation tutllre  des act1v1t4a d1Buratom.· 
;.&lora que l'On pcl\tWa.f/~ 0  ~are  d'  aboutir lore d.e  lac d.erq;l.ire . 
- - '  '  ~  '  •  ,.  '  •  •  '  -,- - --··  '  - •  '  - '  ~  '  - •  ~- >  ' - 15-
on pourra etudier a nouveau dans les prochains mois un  programme 
pluriamtUel de l'Euratom qui  tienne compte de  1 1 experience 
acquiae,  d.e.a  dest:rs  dee dif'ferents gouvernements,  des exigences 
cle  1 'in~trie, .et surtout de 1 'interlt l  lons terme  de la 
Co  maute.,  La  ~llllission a.  presQnte au eon,eil un document 
anal7SBDt lea conditions qui  devraient permettre 1  l'!Uratom 
....  aituer dans la perspective d'une veritable politique 
hut&aatrielle nuc18aire.  Il :faut souhai  ter que le Conseil  se 
penohe attentiveaent sur ce document.  L 'a.boutissement  des 
tr&'Vl~UX c1u.  poupe llazGchal  pourra taire reasortir la necessi te 
d •utilieer le Centre  OO!!m!U!l  pour des t!ches  par&-!I'.lel~aires 
ou DOD DUcl6a;rea.  Il :taudra done axaariner aussi les condi  tiona 
cle9aat  ~ttre  la reconversion partielle du Centre. 
Dee pzopia aipiftoati:ta sont  A.  signaler 6plement dans 
4MIZ  ...,..Dee qui iDteresaent de tria pris l'industrie :  la 
poll  iiJque  OOIRZ erciale co..une et lea transports.  Pour 'tre 
~,  Je N  boJ'Defti  l  en faire aimplement mention. 
Bbtre-t.-pa ~  Co•  seton pouraui  t  sea enquttes seetorielles. 
C. actin"We ont ~8  li!!U dans  ~e passe a certaines reserves, 
paroe qu'on a  en. 7  tiecemer  .1111e  dmation 4angereuse de 1 'appro- .  . 
cbe ~bale  OOD81etant  dans  la. poursuite d'une competitivite 
~  accm&e 4e l'in4ustrle co~taire.  En realite, par 
.  '  . 
ce. ...,.,._, la  _Co..t~ion s'est efforcee de limiter ou de 
900~  ... iDterv'.btlons et2ltiques qui avai.ant deja eu  lieu.  .  . 
Ce  1'818811-t, ell•. cap &ul8 le s.ene ct•u rcmforoement  4e la - 16-
comp4titivite de l'industrie.  Les  r'sultats de ces initiatives 
eont satisf'aisants. 
Orlce a un marathon de plusieurs semaines, .la Commission 
a  pu.  }misenter au Conseil avant la tin de 1 1annee  ses idees 
sur les  ret'cmaes  de structure qui s'imposent en agricul·tura. 
Personna ne peu.t nier,  je pense,  qu'un pro  blame tres  se:r1 au:x: 
se pose  l  cet tigard  : il  su.tfi  t  de penser aux enormes  ex  cedents, 
aux depensea croissantes ql.li  en  resul  tent, au niveau insu.ffisant 
du reYenG asrfcole.  Ces  problemas interessent igalement las 
incluatriela.  L11ndustrie utilise de plus en plus  de matieres 
pr-.ierea agricoles.  Une agriculture competitive a.urai"t;  una 
111fiuenoe posi  t1  ve sur le coOt  de la main-d'oeuvre et  a,~ lege-
rait le poida des charges f'iscales.  Un  niveau satisfa.isant 
4ea reve.naa apicoles oontribuerai  t  A alimenter la demanda  int&-
rieure 4e pro4ui  ts incluatriels.  La Coadssion a  estime devoir 
poeer cee  pJ'O'bl~lle8 &Tee  courage et franchise.  Le Conseil  peut 
Mintenant ouni.r le clebat sur ce  th~me et se prononoer sur les 
41ff6raltes solutions J)TOposfes. 
Q1 111 a'agleae de 1 1agriculture ou de l'industrie, un 
ajuat•ant cou'tarlt des structures appara1  t  indispensable pour 
acoroltre la collpfti.Uvit6 globale de la Communaute,  mais cela 
PJM liD problt.e d 1 eaploi  •  Cartes, sf 1 1 evolution economique 
•• }JO'U:I'8Qit  au rrtJuae actuel, la Co1111Wl8.Ute  af'frontera d 'ici 
l*l. uae ei'Wati.on d.e  p4nurie de main-d'oeuvre.  Jlais la mobi-
lit.S 4e la •·••oeuvre e'tant limitee, des problemes na.tionaux - 17-
ou locattE de  ch8mage risquent de se manifester.  Il. :f'aut  par 
oomuiquent que la creation de nouveaux emplo1s  se poursuive 
p8l;"&].l•l•ent a 1 1ajustement des structures.  Il appara.tt 
cl'ailleura certain que,  dans la mesure du rataonnable et du 
plaaible, c•eat plutet a l'industrie de  s 1installer ll  ou  la. 
llaiD.-ct'oeuvre eat dispor.d  ble et non a la aa.i:n-d'  oeuvre de se 
~  ll  ot..  lee o:tt're!. d 1emploi  a.bondent.  L'expansion de la 
c:Jna'Qaaut6  doi  ~ atre  harllorrl  euae  et 11 n.  eat pas  dans  1 'intertrt 
OQ~  que a'aggravent les disparltes e:dete.ntes  entr~;; le rythrue 
4e d.tSvaloppe•en:t  dee differentes r4gions de la Communaute. 
Lee  riceatee t•J)Ites IIOn,ta:l.res ont Jlia en lri.dence 
00,11)1• notre Cowaunaute  demeure  :f'ragile, faute d 'una  coope~a.­
tioa 811t.tl••••t ftroi  te entre les pqs meab:res  ep.lement .dans 
oe  &Miaille.  SaDa  doute s'BBit-11 de problMea dont la solution 
ae peut •tre tzouvie qu'en cooperation 6galeaent avec des  ~· 
DOD ..-bre• de la Co~au:te.  lla.is 11 eat 6vident que  lea  Six 
on:t ua 1Dt6%"tt oo..un l  defendre.  Ils seablent se rendre pro-
peeeiveaent l  cette endence et vouloi  r  e:z:ami ner dans quelle 
••aare lear poll  Uque 110netaire nationale  ..  peut devenir la. compo-
-te  4 11me poli  tiqu.e concertee au sein de la Coamunaute. 
Pour •  teainer avec oet apervu ao-.ire et inoomplet 
- ld.  .....  bop loJia.- a  •• progris :r8a.U:s6s  pendant l'ann'e 1968, - 18-
(decisions,  tl"avauz priparatoires, prises de conscience),  je 
dirai' qu'en adoptant en d'oembre le deuxi~me programme  de poli-
tique eoonomique  a moyen  terme,  les Etats membres  se sont engages 
a tenir compte dee orientations insorites dana  oe  document  dane 
la poursuite 4e leurs politiques economiques  nationalel:l.  Or ee 
. 
docuaent aet pr6oisement 1 'accent sur la. necessi  te. de tavoriser 
lea IIUtations · structurelles et de lee orienter dans un sens  compa-
tible avec lea objectifs des districts commune.  c:est done  un 
pee en avant tree important sur la voie de la de:f'illi tion . et de 
la a:l.ae  eD oeuvre d 1une politique industrielle commune.  Entre-
ta.pa lea travaux pour la preparation du programme qui  devra. 
•  - 1  - d  ---~ -9-- k  .  ,  CO\IVTl.r  _.a.  pcno  e  J.;J r  ....  -J.  1' ont.  G--ommenoe. 
prtlciaera 881'18  doute certalns aspects de la poli  tique industrielle 
4e JUlli•re a lier encore davanta.ge lee Etats membres  a un  oompor-
t ..  nt co  smautalre.  Inutile de souligner que cette acti  vi  te 
4e pJOsra-&tion conati  tue la SJ'llthese naturelle de 1 'etf'ort de 
rapprocb  ..  ent des politiques nationales  • 
• 
0  0 
linai 1968 n'aura pas ete  en fin de  compte une annee de 
ataBDation.  llaia le plus dif':t.lcile reste a fai%"e.  Creer un 
veri  table .a:rChe .coMUD,  coordOnrier lea poli  tiques nationales, 
'9'ftt tire attein4:re le stU. 4e 1 'UJlion  eqonomique et pas,er de 
1'1n4era.,.BdaDce a.  la eolidarite. · -19-
,,  ' 
~  ~•mps presse.  La tin d' la peri  ode trana1. to  ire appro-
che.  ~  validit4 4U  r~glement qui  a&Sl.\r«t  le fonctionnement  du 
J'.l()(1l  ~ire  --1  la :tin de 1969;  Jl9U8  allons_ done  r$tro\l'Ver les 
- '  ' 
p1'0blem,a des ressources pro  pres-et des pouvoirs. de contr&le 
c  ~- ~'  '  ,,  ' 
'budPtaire clu  Parleaent.  Il fa.udra ausai renoUV'eler la  ..  .·  ~  - ,.  .,. 
Co11Vention  de Yaound6  et mener a bien les negociations enta.m.Ses 
avec cl:1ftlrenta pqs comme  la Tunisia, le )Jaro~ 1  etc.  lle  per4ons · 
pee 4e we DOD  plus la fusion -defJ  Coa.unautu  a il  · faut mettre 
t'1a l  1a ooexistence auachJ:;onique  de  trois trai  tee dis  tincts. 
On  peut se deaander si lea Six a.uront la volonte de 
v8111r  I  bout cle  tant cle  probl,mea.  C'est llla grande question. 
Je peaae que  DOUa  aurons encore beauooup  d• diffi~ltes. 
IOua  DOQ8  heurterona encore au problese de l''larg1seement de 
1a Co  •at6 et de eon  developpement insti  tutionnel. 
Beureue••t, le climat semble e'&tre quelque peu ameliore 
- tin • f 81D16e.  eo.. 1 1 a  di  t  le president llq' il devrai  t  &tre 
JOMi'ble 4 1Uri.ver 4'ioi quelques aois a un coaprollis consistant 
.  •  'ta'bllr 4ee liens provisci.:res entre la Oo-.maute et les pays 
caatata - atteadant que  puisae1'1t oommencer  lee neg() cia  tiona 
~  .,  >  " - 20-
En  ce qui  ooncerne le probl~une industrial, il :f'aut  que 
l'on reoonnaisse que la eupranationalite n'est pas un  f'tiche 
mais una methode.  Il y  a  la methode intergouvernementale et 
il 7  a  la methode  communautaire.  La  Communa.ut'  ne peut pas 
tonctiormer avec la methode  intersouvernementale~  Kettre en 
oeuvre et poursui  vre tl•- palitiq~es communes  en dehors des 
"'  -:  ~·  :~ ~~ 
m6oaniamee ineti  tutioJU,iels europe ens est, simplement impossible. 
Pourrai  t-eD imagi.Der une  Communaut6  sans une loi commune  ? 
Certail'l•eat pas. 
Jlais lee lois CODIUl'lSS  doiVeDt resul ter de' la.  cooper~ 
1Det1tution jouant son r61e propre dans un equilibre dynamique  .. 
C'eet pouzquo1 lea traites ont prevu que le r6le du Parlement 
clepauerait un jour le stade de la simple consultation. 
Il  n'  eat pas conforae au trai  te  que le Conseil  &vi  te de 
prend:re clee  decisions majori taires la ou  cette p~cedure est 
applicable.  Cela uene lea Btats a nesooier en toute circons-
taace leur YO'ta  avec celui d.es  autres sur des matieres diff&-
reatee et l  liar ensemble toutes lee questions.  Le  resultat 
eJ1  send  t  l  terae un ralentiss••t intolerable dans la Diarche 
4ee aftairea et 4ee  cliciaiona bot  teusea parce que baeees sur 
4es coui4fratione 4 1opportu.nit4.· 
Q.urn~ lla. Ooai~eion, son  r&le  ~dependant de promotion 
c1e  la 14giala:tton oo~e;  4'ez4cUtion des actions oommunt)s, .. 
a..· .Pelll•o•  ctu.···~peet 4es  :t~$1es 
. ' ,".;.* 
- 21-
.  ' 
l'absence d'un pouvoir politique central- l'e.ssence meme  du 
s7ste~e oommunautaire.  Lui :refuser ce r&le 6quivaut a remettre 
:en  ~ause 1~ qste~e. 
""  -..  -
Cec1  d1 t, 11 f'aut  avoir con1'ianoe dans la logique du 
qsthe. 
Aucutl Btat meabre ne  semble songer reell-eaent. A remettre 
1a €brntmaute en cause.  Bon  gr4 mal gre,. on finira par reoon-
D&S.tre  qu111 D 17  a  pas d 1autre Dl07Em  pour permettre ala 
Co..unaut6 4e tonctionner,  que  d 'appliquer lG !ra.i  te. 
La :torce qui DOUS  a  fait avanoer jusqu11ci est la 
oerti  1;u4e ctln6:ralis6e qu  111 n'  enste pas  d 'alternative valable 
•  pzoc888U8  4'1mitication europeerme,  qu  111 a'  agisse des int&-
d"•  •oonolliquee et sociaux de  nos p!qs, ou des problemes  que 
poae leur aveair dans le dvmaine  de la politique exterieure et 
4e la cl8t8118e.  Unie,  1 '!!u.rope  peut envisacer son avenir avec 
oont1aDCe  4Eme  UDe  perspectiv-e de prosperi:te, de liberte, 
4'1D46pec!ance et de pa.ix..  Diviaee, elle serait condamnee 
aa a.,lia. 
n ..  t'aat ....,. ,..  . se laisser aller a la laasi  ~e.  et  . 
- ~(.  . serrir un ideal veut dire lutter continuel-
.  - '  '  - -.'  ~ ' 
1--t  qontre 1 1~efti  tf. - 22-
Plus noue  ava.nceronat  plus l'objectif de  1•un1te 
europeenne  devien~  attr~ant.  Chaque  pas  en avant nous 
rapprochera d 'une eolidari  te  entiere et sans reserve et 
noua eloignera du danger de retomber dans nos rivalites 
anciennes. 
C' est avec 1 'expression. _d:e  cet optimisme  -_ modere  mais 
aincftre que je 'V'OUS  souhai  to a VOUS1  a votre paJ'S et a notre 
:au_-ope  UDe  bonne et heu.reuse azmee. COI>J.l!ISSION 
DES 
CO&U!UNAUTES  EUROPEENNES 
Groupe  du  Porto-P~ole 
INJi'OID1ATION  A  LA  PQSSE 
10  janvier 1969 
'  .. 
Resume  du -discours_ do M.  Guido  CO~l!N}. -d1  ~ALIANO, Xem,br~ do la ComJ!lission 
des  Communautes  Europeennes,  n.  la Cha.mb.r.e  d 'Industria at de  Comm~rc~_ de 
Ha.ruiovro.  l.e  10 janvier 1969  •  .  - .  . , -.·  ·:  :  . _ 
--------~- -~~-~------~--~~----~~~~~----~-~-----
.. 
L'Ambassadeur Guido .COLONNA  di  PALIANO,  Membre  de la Commission 
'des  COmm-unautes  Europeennes  a  pris la parole li.  1 'occasion do 1 I Assgmblee 
&!Uluelle  de la Chambro  d 'Ind.ustrie et de  COnmierce  d l'~ovre sur' l$ theme 
- _~oblemos et perspectives de  la)olitiquo industriello' des Commun!utes 
ourO])eennes".  ·  ·  · ·  _ ,  ·  '  · ·  -·  '  ·  · · _ ,  ·  _-
•L•orateur a  tout d'abord rappele lee ra'isons qui militent}.en 
favour de l'etablissement d'uno politique industrielle au ~veau communau-
taire.  L'interdepondance resultant do  la r.ea.lisation  pro~seive d'un 
__  mar-cbe -vummu."l  s.  ccmme  consequoncs  que  tout$ intsrvon.tfon 'isdlaa  dd~ -pouvoirs 
.  publics as.ns  la. vie aconomiqua  d tn-n  J:4Y8  ou d 'une regi'on GSt  SUSO(i!~tiblo 
d 'exercer 'l.lttO  inf'luermo negative sur la competi ti  vite globale de la Commu-
naute.  Il faut des lors a'ef:forcer de fa:Lre  en sorte que·  ceti' interv:entions 
n I aient pas ·Iiou en ordre disporse et sans que  1 'on ne .tienne ooml)te'  de 
leure repercussions sur lee inter3ts do la CoPliilunaute  c il  :ta.tit ati c.ontra.ire 
q~~ellos soiant mutuel181JS!1t  compatibles  ~t {'Oheren:t~  a~ee 1es. pkjeptifs  cOmtDunJi.:  ...  ,  -~- •.  :···  . .  -.,-,  --·-··- ., ..  - .,  ·.  -·  -,--:  .;- ,, 
L'orateur a  b.rosse un tableau do la situation inditstrielle .euro-
peenne:_en mettent en relief·les  ins:uffis~~e·a at  l~s~'el~~~e- de  ra;1>1osse 
·de 1 'industria europeerme par rapport a son_ grand concurrent  ~erioain a 
IDObili te insu;ffisante des :taoteurs de _production A _1. 'interieur de  1. 1 a~re 
~ta.ire  malgre la real;Lsa.tion de_l'union douabj~e; struct~~s pro~ 
duetives m&l  adaptees aux·dimensions planetaires du·  def'i."ec.onomiq\l~-·~e notre 
temps; retards dans la mise en 'oeuvre  d 'une· stra.tegie 31ob'ale  en matiere qe 
politique scientifique et technologique; necessite d'un eff'ort aooru pour la 
~ mti-onaliaation et le cas eclieant la reconversiob de certains seoteU:rs tradi-
tionnels.·'  -·  -· ·  ··- · · · 
X.  COLOIRL\  a  ensui  t$' dresse un bilan -d~a  ·· a.e·tivi t's comnri.mautairos 
de l'annee 1968.  A cet ega.rd il a  rappele que l'anneo eooul"ee  a_yu'_la rea-
lisation de 1 1union douaniere et que dans do  nombreux domaines,  inalgre  la. 
situation de mala,.ise politique,_ qui a  ca.r~cterise la vie  .oommuna.utaire,_ des 
progres•limites ma:is  reels-ant  pu· Otro  obtenus~  Ainsi  ..;,;  al,conolu 1 'orateur -
1968  n'Et.Urapa.s et6 apres tout untt  annee  dfii  stagnation  ... 
Iais le plUs ditficilo reate .i  f'aire.  Creer un veri  table marehe 
commun,  coordonner  l~s politiq'!lea natio!lales,veut dire atteind.re le stade 
.de  l'uni.on economique et passer de l 1intepd.epe.ndanco  A la solid~i  te.  Le 
temps  pres~  ••. La. fin de·la p~r~od~ tr~sitoire: a.p~oche.•  La.  va.lidite du 
- reglemept qui rig.i.t le f:in~~GJ!tent  ooiiUlllJl1f:lUtair~  e~ mati~e,ag.rieolo (Jx.Pire.  . 
a.la.find~1969  •.  ceq~  ye.po$&rail(.)JlVGS."q..lGp;t"Oblllmedes  x'&I!JSOuroes_propre~ 
et_ dos·po'l,voirs ·48··  contr&le,·b•.td~e.tfl.ir.e  __ .d.u  ParlOment-~.- _Il :faudra.  aussi_ ronou..,. 
veler la Qonv•ntion de  Yaoun.d4  et menG.r  A bien les  ~e$ocil!;tione entamees  a.w.o -
- diff~r~mts J)a~ir.  On. deVH, .•  ~l~ent  r·~iser  la. fl,lsion._des  Qommunautes  motta-'~.i; 
ainsl; :t'in.a.. la. coenst.&Aoe  anachrordque des troia 'r.raiteit dont l'un tout au . 
moi~  ~st.  l~geJQent depasse. - 2-
L'on peut se demander  si.ler?.Six auront  la. volonte do  vonir a 
bout de.  ~ant·· d.e  ::probletiles·.  0  'est U. '1a grande  question:~. ·Deux  problemas 
semblent  destinar:i·A·dominer  la. vie. oommimauta.iret  oelui  d.o  l'elargissemont 
de la Communa.ute. - a.  s.a.voir la question de.l  '·a.dh~sion. de la.  Grande  :Sreta.gne 
ot des  a.utres Pays candidate au marohe  commun  - et oelui de  son devoloppo-
ment  institutionnel. 
~."""  . 
.  P9ur ce. qui· est du  premi~r a 1 'heure actuelle,'  on peut soulomont 
&f:firmer  quo  1~ climat qui  eta.i  t  tJ.-es  lourd entre lee· Six semble  s.' a.tro 
tuelque peu.ameltqre en fin d 'annee.  Aujourd'hui. il semble c.onoovablo  quo 
'l''On~puis$e a.rriver· d'ici quelques mo'fs  a.  Un  compromis 90nsietaiit' ··a:  etn.blir 
des liens provisoires entre la Communaute  ot los pays  oandi.tfats  .. orl' o.ttenda.nt 
quo l'on puisse commoncor  las. r:u§gociations  proprement dites,. 
Bn  ce qui concern& le deuxieme problema il .faut que l'on rcconnaisse 
que la  .. ~ationalite  ,n 'est pas un f'etiche mais uno  methode..  Il y  a  la 
mlth~" intergouvernementale et il y  a  la methode  communautaire.  . La  Commu-
r,.au1e  _ne~_peut_ pas  fonctiov~~r avec la m~~h~o ~~:a:~ergvirvurnsrilentS.le•  -.  !J..attra 
e)l_oouv.l"e .et  pou:rsuivro d.as  pol~tiquas oornmttnea  en dehors  d!ls  mecaniamea 
i~t.i  tutio.nnels  europ~s ost simplement ·impossible.  Pou.rra.i  t-on imaginor 
une COIIIIIUtlaUte  sans uno loi commune- ?  . Jlais· las. lois communes  do:kvont.  resul  tor 
de  la c.Oop.§ration eatre la Commission et l!1l  Conseil et le.  Parlement.,  chaque 
. institution 'jouant son r8le propre dans un  e-:tuilibre dynamique..  c·•est pour-
quo! les Traites ont prevu que le rt)lo  du P'l.rlement  dcpasserait un  jour lo 
..  ~tade.de 1~ simplE:)  oon~tation  •.. B'a.utre par-t;-,  11 n'est pas conforme  au 
T:rai  te que le Conseil .evi  te de prendre des decisions majori  tairos la  e>U 
cette procedure est applicable.  Qw.mt  a la Commissiol!,  son rale :i.ndepondant 
de promotion de. la. legislation CQDUDune, · d'  execution des actions communes,  do 
surveillauce .du re~ct des. regles CQmmun&.St  ost da.ns  1 1a.bsence  d 1un pouvoir 
politique central, !'essence mime  du sys:teme  communa.uta.ire..  Lui refuser co 
r&le. &qui  vaut a Nmettre en cause lo syateme  • . 
• 
Ie force qui a  flli  t  ava.ncer  jusqu.1 ici 1 1 ontrep.riso communa.utairo 
est 1a certitude generalisee qu1il n 1existo !)as d'alternative vala.mle  a~ .. 
processus d'unification europeonno.  .Alors  que, divisee, ella serait irreme-
d.iabl~t cond.aanee au declin, unie,  1 'Juropo  peu~. envisa.gor son avonir avoc 
contianc-e dans tme perspeCtive d.G  prosper;i  tel do_  libert&,  d Hndependanco et 
de pa;ix·  . 
Ii  f'at.it  continusr. A avoir oon.tia.nco  da.nt"  cette .force  .. 
;  ~ ' 
.. 